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Je n'ai pas besoin de vous dire, Messieurs, que la situation mondiale est très grave. 
(…) Lorsqu'on  a  étudié  les  besoins  de  la  reconstruction  de  l'Europe,  les  pertes  en  vies

humaines, les destructions de villes, d'usines, de mines et de voies ferrées ont été estimées de façon
assez  exacte,  mais  il  est  devenu  évident  au  cours  des  mois  qui  viennent  de  s'écouler  que  ces
destructions visibles sont probablement moins graves que la dislocation de toute la structure de
l'économie européenne. 

(…) La vérité, c'est que les besoins de l'Europe pendant les trois ou quatre prochaines années
en  vivres  et  en  autres  produits  essentiels  importés  de  l'étranger,  notamment  d'Amérique,  sont
beaucoup plus grands que sa capacité actuelle de paiement, c'est pourquoi elle devra recevoir une
aide supplémentaire très importante ou s'exposer à une dislocation économique, sociale et politique
très grave. Le remède consiste à briser le cercle vicieux et à restaurer la confiance des habitants de
l'Europe en l'avenir économique de leur propre pays et de l'Europe tout entière. 

(...)En dehors de l'effet démoralisant qu'a le désespoir des peuples en question sur le monde
entier, et des troubles qu'il peut provoquer, les conséquences de cette situation pour l'économie des
États-Unis devraient être évidentes pour tous. 

(…) Il est logique que les États-Unis fassent tout ce qu'ils peuvent pour aider à rétablir la
santé économique du monde, sans laquelle il ne peut y avoir aucune stabilité politique et aucune
paix  assurée.  Notre  politique  n'est  dirigée  contre  aucun  pays,  aucune  doctrine,  mais  contre  la
famine, la pauvreté, le désespoir et le chaos. Son but doit être la renaissance d'une économie active
dans le monde, afin que soient créées les conditions politiques et sociales où de libres institutions
puissent exister. 

Cette  aide,  j'en  suis  convaincu,  ne  doit  pas  être  accordée  chichement,  chaque  fois  que
surviennent les crises. Toute aide que ce gouvernement pourra apporter à l'avenir devrait être un
remède plutôt qu'un simple palliatif. 

(...)Il est déjà évident qu'avant même que le gouvernement des États-Unis puisse poursuivre
plus loin ses efforts pour remédier à la situation et aider à remettre l'Europe sur le chemin de la
guérison, un accord devra être réalisé par les pays de l'Europe sur leurs besoins actuels et ce que ces
pays de l'Europe feront eux-mêmes pour rendre efficaces toutes les mesures que le gouvernement
des États-Unis pourrait prendre. 


